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VOS DROITS

La Métallurgie CFDT a coor-
donné une enquête sur le

temps de travail de février à
avril dernier. Les militants de
147 sections ont recueilli
3 910 réponses, dont celles
de 1 180 salariés « cadres ».
La majorité des répondants

« cadres » (55,5 % =
647 personnes) sont

employés dans des entre-
prises de plus de 1 000
salariés (12,3 % entre 500
et 1 000 salariés et 13,9 %

de 300 à 499 salariés). 
Un quart sont des femmes.

Une majorité (60 %) a entre
36 et 54 ans. Presque tous

sont en CDI (94 %).
https://www.cfdt-

fgmm.fr/2017/12/08/cadres-
metallurgie-enquete-temps-

travail/

1 180 cadres de la
Métallurgie répondent

à l’enquête Temps de travail 

Chez St Microelectronics,
conformément au dernier
accord signé en juin 2017

sur l’égalité hommes-
femmes, une vingtaine de

salariées ont demandé à la
DRH une analyse de leur

positionnement dans le
panel de la population

salariée générale. La CFDT
a réalisé que certaines

contestations salariales
étaient restées sans solution
chez les DRH de sites. Elle a

demandé l’application de
l’accord qui prévoit que

chaque salarié qui le
demande ait la possibilité de
vérifier son juste positionne-
ment en termes de grade et

de salaire par rapport à la
population générale de son

site et qu’une correction
soit apportée en cas de

discrimination avérée. 
La CFDT a prévenu la DRH

que, si aucune solution
n’était apportée, elle ne
signerait plus d’accord

égalité femmes-hommes.

ST MICROELECTRONICS

La CFDT soutient 
une vingtaine de 

revendications de femmes 

SAISIR LE CONSEIL DE PRUD’HOMMES

Le recours au CPH, sous certains
délais, est possible pour résoudre
entre les employeurs ou leurs
représentants et les salariés qu'ils
emploient, tout litige apparu à
l'occasion de tout contrat de
travail notamment en cas de
licenciement, de sanction disci-
plinaire, de conflit lié au paie-
ment du salaire ou de primes,
aux jours de repos ou de congé, à
une situation de harcèlement
(moral ou sexuel) ou de discri-
mination.

Le Conseil de prud’hommes (CPH) est une juridiction paritaire et spécialisée pour
le règlement des litiges individuels en droit du travail. Le Code du travail lui attribue
une compétence exclusive pour trancher les litiges individuels nés du contrat de
travail de droit privé. La loi du 6 août 2015 a réformé la procédure prud’homale
sur certains points et notamment sur les modalités de saisine.

Quels sont les
litiges concernés ?

Le demandeur doit porter les différends et les litiges
devant le Conseil de prud’hommes territoriale-
ment compétents qui peut être :
- soit celui dans le ressort duquel est situé l’établis-

sement où est accompli le travail,
- soit lorsque le travail est accompli à domicile ou en

dehors de tout entreprise ou établissement, celui

dans le ressort duquel est situé le domicile du salarié.
Toutefois, le salarié peut également saisir le Conseil
de prud’hommes du lieu de conclusion du contrat
ou celui du lieu où l’employeur est établi ou de l’un
de ses établissements secondaires, à condition que
ce dernier soit dirigé par un représentant de l’en-
treprise ayant une délégation de pouvoirs.

Quel Conseil de prud’hommes saisir ?

Le Conseil de prud’hommes doit
être saisi par requête qui est remise
ou adressée au greffe du Conseil
de prud’hommes (formulaire de
requête aux fins de saisine du
Conseil de prud’hommes sur
www.service-public.fr).
Le demandeur doit établir sa
requête et son bordereau de com-
munication de pièces (BCP) en
autant d’exemplaires qu’il existe de
défendeurs, outre l’exemplaire des-
tiné au Conseil de prud’hommes.
La requête doit impérativement
être datée et signée doit comporter
les mentions obligatoires.

Comment saisir le Conseil de prud’hommes ? 

REQUÊTE - MENTIONS OBLIGATOIRES
n L’indication des noms, prénoms,

profession, domicile, nationalité,
date et lieu de naissance du
demandeur. 

n Les noms, prénoms et domicile
de la personne contre laquelle
la demande est formée, ou, s’il
s’agit d’une personne morale, de
sa dénomination et de son siège
social.

n L’objet de la demande.
n La requête qui saisit la juri-

diction de première instance
doit préciser également les
diligences entreprises en vue
de parvenir à une résolution

amiable du litige, sauf justi-
fication d’un motif légitime
tenant à l ’urgence ou à la
matière considérée, en parti-
culier lorsqu’elle intéresse
l’ordre public.

n Un exposé sommaire des motifs
de la demande, qui mentionne l’en-
semble des prétentions (sommes
réclamées) du demandeur.

n Les pièces que le demandeur
souhaite invoquer à l’appui de
ses prétentions. Ces pièces sont
énumérées sur un bordereau de
communication de pièces (BCP)
qui lui est annexé.


